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Sept cent mille 
poches... 

Ils doivent êiue puochainemeni 
dirigés suc la Fiance pour coo- 
pérait à la "reconstitution.   :::  ::: 

. . Notre légion n'a -pas eu à se louer, jus- 
qu'à présent, des travailleurs étrangers 
qui sont employés sur les chantiers de 
reconstitution. "^ 

Les exploits des Chinois ou des Kaby- 
les ont alimenté la chronique des faits 
criminels. Déguise est intervenu à la 
Chambre, dimanche matin, pour dénon- 
cer les actes révoltants accomplis par des 
« tiéiestes » en ruptu e de civilisation. L,e 
ministre des llégiuns Libérées a pris 
l'engagement de lès faire déguerpir, a 
brève échéance, ou du moins de négo- 
cier leur prompt départ avec l'autorité 
britannique, dont ils sont les mercenai- 
res. * 

Ce serait parfait si, en même temps, 
nous n'étions menacés d'une' calamité 
nouvelle. > .* 

Avant dé clore sa session, le Parlement 
vient d'adopter une loi organisant des 
services spéciaux de no!ice,"dans les dé- 
partements libérés, pour la surveillance 
ïe la main-d'œuvre étrangère. 

L'exposé des motifs dépusé par le Gou- 
vernement dit ; 

« Au nombre des mesures indispensa- 
bles à la reconstitution ue la vie locale 
<lans les départements libérés, la néces- 
sité d'assurer la sécurité des personnes 
■er des biens par la réorganisation des ser- 

. vices de police, s'impose de la façon la 
pins aiguë et la plus pressante. 

» Les Lesoins considérables ue la main- 
d'œuvre,' ne rapatriement ies prisonniers 
de guerre appellent, en effet, dans < es ré- 
gions, un grand nombre ue travailleurs 
étrangers, belles, espagnols, luxem- 
bourgeois, russes et chinois. 

» D'aut.e }«rt, en exécution du Traité 
de Paix,  700.00U ouvriers  allemands et 

.. autrichiens doivent être prochainement 
dirigés sur la France pour coopérer à la 
roconstituiion. 

» Enfin, des entrepreneurs, avec qui 
'des contrits de déblaiement ont été pas- 
sés, vont, à bref 'délai, amener sur les 

' chàirtiô s des groupements importants 
: de travailleurs italiens... » 

Voilà la calamité nouvelle ! 
Nous avons annoncé depuis longtemps 

:léjà cette invasion d'un autre genre, el. 
nous nous oemandons avec inquiétude 
romment on pourra installer, au milieu 

> le nos popu'latkins" tant eprjuvées par 
: l'invasion, les sept cent mille Bôènes qui 

nous reviennent ! 
On va créer une police spéciale avec 

21 commissaires, 2i5 inspecteurs, l.uuo 
agents : la mesure de prudence est bon- 
ne, sans doute, mais cela ne supprime 
rien du, redoutable, problème social qui 
va se poser. 

, Vous 'avez lu les détails de ce drame 
. récent : un poilu lillois, îen.rant chez kii. 
trouve sa femme souillée par un Boche, 
e* lui-même, ayant contracté liaison avec 
une Allemande, durant sa captivité, se 
venge en écrasant la face de sa mail, esse 
dans une mare de boue ! 

Cette tragédie hante notre esprit au 
moment où ion nous fait entrevoir la ve- 
nue d'une, armée d'Allemands et d'Autri- 
ti iens. 

Là naix est faite sur le papier: peut- 
plie l'être déjà dans tous les cœurs ? 

„   AlexWILL, 
«ta» '  

Les Veuves de guerre 
et les allocations 

Le Sectionnement 
du Pas-de-Calais 

/ » <mm -> 

La discussion du Parlement a fait 
ressortir l'immoralité de la coa- 
lition que nous avons dénoncée 

Les débuts 

FEDERATION REPUBLICAINE DU NORD 

pel aux Républicains du Nord 
auxquels la question du section- 

nemem du Pas-de-Calais a donné lieu, devant 
la Chambre et devant le Sénat, sont d'un assez 
grand intMv: pour qu'il-n» soit pas inutile de 
leur donner a cette place, quelque développe- 
ment. Il faut que le public sache oue.lles rairon; 
ont pousse à diviser le département alors que 
I-intégrité -Me ses voisin était respectée, et a 
quels mobiles obéissaient partisans c* adversai- 
res. 

A vrai dire, on sVj doute un peu déjà, et l'on 
ne sera pas surpris de trouver parmi ceux qui 
s opposa ent avec acharnement au sec^onne- 
ment, les dignùoires de la.Sainte-Alliance, dont 
nous avons d<Mé ici la première offensive 
lors de la réu^on du Conseil srénéral du Pas-d«- 
Calais.    t , 

La Chambre ayant décidé de d'scuter en se- 
conde lecture -le projet de loi tendant à diviser 
certains départements en circonscriptions élec- 
torales, la Gommssion du suffrage universel 
proposa de diviser le Pas-de-Calais en trois cir- 
conscriptions. 

A peine le Président eut-il donné leoture de 
cette proportion que Ton vit surgir à la tribu- 
ne M. Lemoine qui. ou nom de MM. Lefcbvre 
du Piey, Narcisse iïoulanger, DeleJès-Fanière, 
et au sjan. venait la combattre. La thèse de M 
Lemoine était d'une pureté cristalline. ïl défen- 
dait avant tout l'intégralité, la majesté de l'in- 
tangible Représentaton Proportionnelle ! ! ! 

Quand on connaît la Proportionnelle que 
MM. l.emoine, Narcisse et autres Delelis enten- 
daient faire au moyen d'une liste qui renfer- 
mait sent « républicains ». à ]a moiCie de M 
LJby. et sept autres à la façon de M. Lefcbvre 
du Prey. M. Lernoine anplarait comme un de ce« 
humoristes à froid de ty meilieure espèce. Il 
parla, avec un imperturbable sérieux, de « l'in- 
térêt moral » nui s'attachait à ne fa:re du Pas- 
de-Calais qu'une circonscription, et fit 
l'un'"on tle tous 
Calais. ; 

.Notre  ami   Cidot 
montrer  que 
faisait   !e   eh; 

La  Fédération  Rêpublioline du Nord   noua  a 
communiqué  IJappal  suivant  : 

POUR LA DÉMOCRATIE:  : : 

appel à 
;sie.i, pour le bien du Pas-de- 

'avait  que  des 

LES ALLOCATIONS SONT SUPPRIMÉES A DA- 
TE» DU,16 NOVEMBRE. — QUE DONNERA- 
T-ON AUX SUIVES EN ATTENDANT LEUR 
PENSION ? 

La date du i5 novembre prochain esl redou- 
tée par toutes les veuves de  guerre. 

Quel sera;le sort des malheureuses veuves de 
sous-officiers, de caporaux, de soldats qui. à 'a 
même date, vont se trouver privées de l'alloca- 
tion militaire. Que vont devenir ces pauvres veu- 
ves et parmi elles surtout les mères de deux ou 
trois enfants P Ce n'est piis mêm/î une pension 
de i.5oo francs à 5.25o francs, comme aux veu- 
ves d'officiers, qui leur sera allouée, mais une 
;omme infime, dérisoire, comparée au coût ac- 

tuel de la vie, une somme de 800 francs et quel- 
quefois moins, majorée de 3oo francs par en- 
fant, âgé de moins de 16 ans. 

Que faire avec cette somme en ce moment ? 
Mais il y a à craindre encore autre chose que 

l'insuffisance de la pension : on parle d'avances 
sur pensions, alors que beaucoup de dossiers ne 
sont pas liquidés (que certains même ne sont 
pas constitués) ; en réalité, après la suppression 
des allocations, nombreuses sont celles qui ne 
prrviendront pas à toucher quoi que ce soit d'ici 
longtemps. 

Que deviendront les mères, les veuves, les pau- 
vres petits orphelins de ceux qui se sont fait 
tuer pour que la France   vive ? 

Le Gouvernement va-t-il maintenir une déci- 
sion qui jettera à la misère.les familles de ceux 
qui se sont sacrifié* pour le pays, et cela au dé- 
but de la guerre PàidSd 
but de l'hiver ? Est-ce ainsi que se traduisent les 
grands mots, si souvent prononcés, de reconnais- 
sance nationale ? 

La France a besoin d'enfants. N'enlendons- 
nous pas fréquemment des appels, très justifiés, 
a l'accroissement de la natalité ? N'est-il pas alors 
tout à fait logique que la nation réserve sa plus 
grande sollicitude aux enfants qu'elle a procla- 
més doublement siens, aux si nombreux petits 
orphelins de guerre t ■ 

Il est urgent qu'une décision inspirée des plus 
ht ut s sentiments d'humanité intervienne à bref 
délai. Le Gouvernement ne peut pas faire fail- 
lite à la reconnaissance que la: Nation doit à ceux 
qui ont donné leur soutien à la Patrie. 

-•♦*- 

Tragique retour de noces 
Melr., 21 octobre. — M. Schmitizer, t*eur à 

i'ahaCtoir. qui ava't fait la campagne comme of- 
ficier ian-5 1 armée allemande, était allé, avec sa 
femme, fêter les noces et argent d'une belle-sœur 

En revenant  cette nuit,  une  querelle moi vée 
par la jalousie survint entre eux et Mme Schmi 
fixer se jeta dans le canal, entraînant avec elle 
son mari qui voulait la retenir. Ils sont noyés 
tous les deux. m 

B eut pas grand mal à dé- 
la moralité dont M. Lemoinc se 

impion, consistait tout simplement 
dans e projet bien arrêté d'étrangler propre- 
ment || représentation des ouvrier* mineurs au 
ïaHemenî, et dévoila les tractations des « ré- 
publicatns » du Pas-de-Calais, unis pour une be- 
sogne avec laquelle la moralité n' 
rapports  extrêmement   éloignés.., 

M Lefebvre du Prey essaya bien de donner 
le change en soutenant que la propos:tion de 
sectionnement était motivée par les convenances 
d an parti ; que le sort d'un narti ne devait pas 
être envisagé dans, une discussion comme celle- 
là^, et que dans aucun autre département, on 
n avait.soulevé cette objection. 

; Mais M. Lefebvre dû Prey, négligeant Je dire 
que dans aucun département on n'avait essavé 
aussi effrontément de marier "le lapin « républi- 
cain „ avec la carpe réactionnaire, et c'est ce 
que rappela immédiatement le Président de la 
Commission, en des termes que nous ne pou- 
vons nous empêcher de reproduire  : 

« La région minière a toujours été représen- 
tée, depuis de longues années, en tout cas. à la 
Chambre par des députés mineurs dont le repré- 
sentant le plus connu et qui, à juste titre, est 
devenu populaire, plus populaire encore pen- 
dant la guerre, est l'honorable maire de Len% 
notre collègue  M.  Basly. 

« Cette région a donc toujours eu son carac- 
tère spécial,  ses élus. 

« Survient le scrutin de liste... Si les trois 
grands partis historiques qui existent dans le 
département du Pas-de-Calais comme ailleurs, se 
présentent séparément, chacun aura son pro- 
gramme, ; la proportionnelle jouera. Dans ce 
cas. si les représentants de cette; région minière 
de Bétrjune voient leur représentation dimi- 
nuée:* elle leur sera tout de même assurée. 

« Connaissant cette situation, quand nos col- 
lègues des trois partis du Pas-de-Calais sont ve- 
nus devant la Commission, le Président leur a 
posé la question que voici : « Si le département 
n'est pas sectionné, la représentation propor- 
tionnelle jouera-t-elle dans le Pas-de-Calais, sui- 
vant les termes de la loi ? » Ce qui veut dire : 
Y aura-'t-il   trois listes dans  le  Pas-de-Calais ? 

« On n"a pas pu nous répondre, et c'est pour 
c^.a *?ue- vou'ant assurer dans des conditions 
d'équité la représentation d'une minorité qui a 
toujours été représentée ici. depuis trente ans, 
dont il importe d'assurer la représentation à 

'cause du caractère même de la population, la 
Commission s'est décidée pour le sectionne- 
ment. Elle insiste avec énergie auprès de la 
Chambre pour qu'elle adopte le sectionne- 
ment. ■> 

Ce langage net et claîr, qui était la consécra- 
tion officielle, si l'on peut dire, du Bloc Enfari- 
né, dis.iné à étouffer ces socialistes que M. 
Elby « ne veut plus VO'T à aucun prix! »* la 
Chambre le comprit et vota le sectionnement. 

Au Sénat, deuxième vague d'assaut avec, en 
tête — naturellement — M. Boudenoot, qui prit 
la parolçjiu nom de MM. Ribot, Jonnart et Vi- 
seur. 

M. Boudenoot est un homme de grand savoir 
et un orateur plein de talent ; mais vraiment 
on ne lui connaissait pas cette faculté d'élever 
le bourrage de crâne à la hauteur d'un art. 

Pour lui, il avait paru impossible de séparer 
dans le scrutin, tous les braves gens, sinistré' 
ou non, alors que leurs cœurs ont fusionné cinq 
ans en des souffrances communes. L'idée ne 
leur est pas venue de dénoncer l'un'ou entr<* 
Français. « Bien mince, dit M. Boudenoot. est 
chez nous, le nombre des personnes qui n'en 
veulent pas ; il faut les plaindre de ne pas savoir 
mettre au-dessus de tout l'intérêt supérieur de 
leur petite patrie. » 

Celie-là n'est pas dans une musette' Pleurer 
sur le sort de ceux qui ne veulent pas de l'union- 
de tous les Français, quand on est le père de ce 
beau principe d'union qui consiste à leur de- 
mander de se suicider pour laisser leur place 
aux Camelots du Roi, c'est une délicieuse fa- 
çon de se moquer du monde.     , 

M. Boudenoot a bien fait d'ailleurs de battre 
précipitamment en retraite en n'kisistant pas, 
pour que le Sénat rejette le sectionnement voté 
par là Chambre. Il se serait certainement trouvé 
quelqu'un pour lui demander comment il en- 
tendait léaliser l'union de tous les França:s de-' 
vant le scrutin. Et quand il aurait répondu que 
c'était en offrant trois places au Parti, qui ava't 
envoyé à la Chambre Basly, Briquet, Cadot, La- 
mendiçr, Sorriaux et Salembjer, il est certain 
qu'il eût récolté tout autre ebo-e que des ap- 
plaudissements. 
'Mais au moins, toute* c-s dlséusft'oits inironi- 

efles eu le grand nvant&ge Je jetev II!:IH de |u- 
'n'èrê encore sur la situation îles t'arti'-. dan' 
'a bataille gui va s'engager damaîvi. 

Après plus de quatre ans de guerre, 
après l'invasion et la dévastation de la 
majeure partie ue notre Département, au 
moment où la France va tirer du Traité 
ue l'aix ce que nous espérons pooir elle 
des réparations légitimes dues à la Vic- 
toire, notie peu;pie va être appelé à dé- 
signer ceux qui auront la charge de le 
.e: rosenter-, de gé.er ses intérêts et d'as- 
sureir son avenir. 

Jamais élections n auront eu pour no- 
ire pays l'importance des consultations 
prochaines. Au point de vue municipal, 
départemental et législatif, les citoyens 
\ont affirmer leur vo-l>nté. Ils vont choi- 
sir leur pati et désigner les hommes 
capables ae servir, avec leur idéal pro- 
pre, les grands intérêts du Nord et de la 
France. 

En un pareil moment, nul n'a le droit 
cl? s'abstenir et de se réserver. Tous se 
doivent a la cause commune et nous ap- 
pelons les républicains du Nord à faire 
bloc de toutes leurs i<_rees pour assurer, 
dans l'ordre et la légalité, avec le main- 
lien des conquêtes de la République, le 
hardi développement des réalisations de 
Liberté et de Justice. 

C'est la Démocratie du monde qui a 
triomphé dans la Guerre. C'est la. Démo- 
oraiim qui doit organiser le monde dans 
les travaux de la Faix. Ca France a mon- 
tra, uarfs sa magnifique Union nationale, 
la force des régimes de liberté dont elle 
avait donné l'exemple. 

Les organisations d'absolutisme dis- 
paraissent. Dictature d'un homme ou 
dictature u'une classe conduisent égale- 
ment à l'anarchie et à la misère. 

La preuve est faite. 
Contre ceux qui appellent de vains et 

dangereux retours a des rég-imes abolis, 
contre ceux qui appellent, dans des lut- 
tes de classe fratricides, la guerre civile 
ei la ; urne p-ublique, nous maintenons et 
ai Armons notre foi dans la Démocratie, 
dans la force féconde de ses principes 
essentiels, — égale dignité des citoyens, 
souve aineté du Pouvoir civil, solidarité 
de tous dans le progrès social. — Cette 
déclaration pose nos limites. Nous fai- 
sons appel à ceux qui" l'acceptent. 

Elle détermine notre formule d'action : 
contre tout bolcl.evisme, maximum de 
liberté individuelle dans le maximum ae 
justice sociale. 

duellement ouvertes au Monde par la 
Société des Nations, — tel'les sont les 
clauses premières de l'action républicai- 
ne, telles sont les volontés certaines de 
la Démocratie : nous aurons à cœur d'y 
répondre. 

LA RECONSTITUTION PU MORD 

Mais, nous le répétons : la reconstitu- 
tion du Noru dans son activité prospère, 
dans sa puissante vitalité économique, 
est notre première préoccupation. L'ac- 
cord de tous a été constant et nécessaire 
pour étudier et- obtenir du Gouvernement 
les mesures propres à la restauration ra- 
pide ae notre Déparlement. Sur cette 
question ,nous n'avons jamais connu et 
ne connaîtrons pas d'adversaires. De- 
main, comme hier, toutes les initiatives, 
toutes les revendications légitimes, d'où 
qu elres viennent, trouveront en nous des 
défenseurs résolus. Nous les appelons, 
car du rassemblement méthodique de 
tous les efforts sortira seulement la pros- 
périté nouvelle de notre Pays lu Nord. 

Nous nous tiendrons en rapports 
étroits, comme nous l'avons fait jus- 
qu'ici, avec les représentations corpora- 
tives autorisées de l'Agriculture, de l'In- 
dustrie, du Commerce, du Travail, des 
Fonctionnaires et Agents des services 
publics, afin que leurs vœux trouvent 
une expression précise et directe au Par- 
lement et auprès du Gouvernement. 
Cette tâche est avant tout une icollabora- 
tion. Nous y convions à nouveau tous 
ceux oui o.nt charge de l'activité de not,re 
Département. 

A TOUS LES RÉPUBLICAINS : 

L'ŒUVRE NÉCESSAIRE 

Au sortir de la Guerre, notre pays ré- 
clame impérieusement une restauration 
économique rapide, le développement et, 
la modernisation de toutes ses puissan- 
ces de production, l'organisation d'un 
statut financier, administratif et mili- 
taire adapté aux urgentes nécessités de 
la vie nationaliè. 

Relèvement de l'activité agricole, in- 
dustrielle et commerciale, rétablisse- 
ment et amélioration de tous les moyens 
de transport et de communication, lutte 
sans merci contre la vie chère qui est. un 
fléau pour les travailleurs et les cl'asses 
moyennes, établissement d'un budget 
normal par la stricte application des lois 
de justice fiscale, en particulier sur les 
bénéfices QO guerre, vigilante applica- 
tion du traité de Paix, spécialement dans 
ses clauses économiques et, par dessus 
tout, restauration rapiae des régions dé- 
vastées, telles sont les premières mesu- 
res dont la réalisation est nécessaire à 
la prospérité de la Franee et à sa sécu- 
rité financière. 

Mais un monde nouveaii s'annonce et 
déjà s organise. Les Républicains sau- 
ront répondre à la tâche qui leur incom- 
fte. Ouvrir 1 éducation publique, à tou^ 
ses.degrés, aux enfants qui en sont di- 
gnes, rendrez la main-d'œuvie sa tradi- 
tionnelle valeur technique par un ensei- 
gnement nrofessionnel adapté aux be- 
soins régionaux, développer les l'ois so- 
ciales garantissant la sécurité", le bien- 
être et la dignité des ouvriers, assurer 
l exécution rapide des engagements pris 
u l égard des combattants de la guerre 
organiser un régime social ue collabora- 
tion dans ia production, d'arbitrage des 
conilits et d accession des travailleurs à 
toutes les formes et à tous les bienfaits 
de la propriété, simplifier, réduire et ac- 
tiver, toutes les administrations, garantir 
le respect scrupuleux de la liberté de 
conscience et des libertés svndicales 
concilier la puissance défensive de là 
France et sa puissance de production au 
Moyen d un régime militaire à court ter-- 
me évoluant  dans  les  possibilités gra- 

Sur cette déclaration qui nous est com- 
mune, nous adressons aujourd'hui un 
premier appel au rassemblement des for- 
ces républicaines.    . 

La Loi électorale nous y convie. Le 
Nord peut et doit donner l'exemple d'une 
organisation claire, honnête et loyale des 
opinions et des partis. % 

Décidés à porter dans la lutte des idées 
le sou?i du respect mutuel, commandé 
par 1 intérêt même de notre Région, nous 
élevons avec confiance_Je Drapeau des 
Républicains. C'est cela? de l'Ordre et du 
Progrès, c'est celui de la Liberté et de la 
Justice. i\ous ne l'avons jamais abandon- 
né ni abaissé. Nous le servirons passion- 
nément. 

C'est à toutes les fractions de l'opinion 
républicaine que nous faisons appel'. 

Elles nous répondront. 
A tous ceux qui, dans la garantie des 

institutions acquises, laïques et sociailes, 
veulent la Képublique forte et respectée, 
toujours plus juste, plus généreuse et 
meilleure, nous demando'is une ferme 
adhésion de conscience et de volonté 
avec la mise en œuvre, dans leur force de 
rayonnement, de toutes les propagandes 
individuelles. 

Les Républicains du Nord auront ain- 
si, par la volonté populaire, la puissance 
de- représentation qu'ils ont justement le 
droit de réclamer dans les Conseils de la 
Nation, et ils affirmeront avec nous leur 
foi indéfectible dans les destinées unies 
de la France et de la République. 

La Commission Executive 
de la Fédération Républicaine du Nord : 

TRYSTRAM, Sénateur; — DANIEL 
VINCENT, Député ; — CHAS, Maire 
d'Armentières ; — GARIN, Conseiller 
Général de Cambrai ; — MACARE^, 
Conseiller Général de Valenciennes ; 
Henri SPRIET, Lille ; — TETE, Hona- 
schoote ; — Georges PETIT, Secrétaire 
Général. 

BERSEZ, DEBIERRE, DEHOVE, DRON, 
HAYEZ,   POTIE,   TRYSTRAM, Séna- 
teurs.     * 

DANIEL VINCENT, Abbé LEMIRE, PAS- 
OU AL, GUISLÂIN, LE ROY, DEFoS- 
SE, Députés. 

VAN GAUWBMBERGHE, Président du 
Conseil Général; BARROIS-BRAME, 
BONNET, BOURDON, BUISSArtT, 
CANTINEAU, CHUFFART, CLAEYS, 
DAVAINE, Docteur DEBEVE, DEMO- 
LON, DEMON, Ch. DESPREZ, FOS- 
SET-SANDRART, FOUQUET-LELONG 
GARIN, LEDUC, LENGRAND, LERI- 
CHE, LESCUT, Narcisse PETIT, PIGE, 
POUILLARD, S1ROT, VANDENBUS- 
SCHE, WIL-MOT, Conseillers Géné- 
raux du Nord. 

Nos prisonniers 
et les marks 

Cadot interroge le Ministre 
::  :: :: des Finances  :: :: :: 

Toutes les lettres envoyé.3s aux ministres des 
finances et de la Guerre i>ar un certain nombre 
de députés, concernant l'écha ge des ma ks alle- 
mands dont les prisonniers de guerre rapatriés 
e.i décembre I9I8 et en janvier 1919 sont por- 
teurs, sont  restées sans réponses. 

Pour tâcher de faire sortir le Gouvernement de 
ce mutisme, qui prive un grand nombre de pri- 
sonniers de guerre de sommes d'argent dont leurs 
familles ont tant besoin, le citoyen Cadot, dé 
puté du Pas-de-Calais, a nosé comme annexe à 
la séance de la Chambre des dénutés du 17 août 
1919, les deux questions ci-après : 

1™ QUESTION 

M. CADOT, député, demande à M. le ministre 
des Finances quelles sont- les mesures qu'il 
compte prendre pour permettre à bref délai, aux 
prisonniers de guerre rapatriés d'Allemagne en 
décembre 1918 et en jaavier 1919, d'échanger des 
n.arks dont ils sont porteurs, qu'ils n'ont pas 
encore pu échanger à ce jour, bien erùe la plu- 
part aient fait une déclaration à la Mairie de leur 
domicile avant  le 3i  janvier 1919. 

2» QUESTION 
M. CADOT, député, demande à M. le Sous-Se- 

crétaire d'Etat à l'administration de l'armée, de 
vouloir bien s'entendre avec M. le Ministre'des 
Finances pour arriver à permettre à bref délai 
aux prisonniers de guerre rapatriés d'Allemagne 
en décembre 191S et en janvier 1919, d'échan- 
ger les marks dont ils sont porteurs, qu'ils n'ont 
pas encore pu échanger à ce jour, bien que la 
plupart aien tfait une déclaration à la Mairie de 
leur domicile avant le Si janvier  1019. 

M.   le  ministre  des  Finances  a   m-omis   de  ré- 
pondre à bref délai  dans un sans "favorable. 
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LA DICTATURE DE D'AffôUNZIO 
IL DÉCRÈTE LA PEINE DE MORT 

Rome. 21 octobre. — D'Annunzio a fait pu- 
blier un ordre du jour eu vertu dueiuel. vu le 
blocus injustifié maintenu autour de" Fiume, la 
ville sera considérée comme place forte en temps 
de guerre. Le crime d'espionnage commis à 
Fiurne sera puni conformément au Code pénal 
italien. On devra considérer comme ennemi qui- 
conque manifestera des sentiments hostiles à la 
cause de Fiume et la i>eine de mort sera immé- 
diatement exécutée. 

Un drame mysiérieux à Ntiw-Yorfc 
Paris, 21 pctobie. — Notre confrère parisien, 

lej New-York Herald », v^ent de recevoir, par 
cable, de New-^ork. la nouvelle d'un draine mys- 
térieux qui passionne la grande cité amer came- 
le jeune Jean Lernpke, âgé de 21 ans. fiJs du 
millionna-re William-J. Leinpke, bien conr 1 
dans le monde de l'industrie m<*tsUurg«que. a 
été- trouvé étranglé dans la eabine de son ferry- 
boat. Et le cadavre état vêtu d'habits fémnins, 
y compris -les dessous : corset, pantalon, jupon. 
Les bras et les jambes était solidement attachés 
derrière la tête et un nœud les serrait étroitement 
autour du cou.    v'" 

Le jeune LempRe, récemment démobil se du 
service de la marine américaine, avait pris le 
petit déjeuner du'matn avec sa famille dans leur 
maison de Flusbing. près de Long-lslanet. et était 
parti, promettant de revenir pour le lunch. Son 

-père, voyant que le retour du jeune homme tar- 
dait, fut pris d'inquiétude, sachant qu'il était 
allé à bord de son bateau à vapeur. Il monta 
lui-même sur un ferry-boat et accosta l'embarca- 
tion, où il trouva le cadavre de son fils dans la 
posture que nous avons décrite. 

On se perd en conjec ures cur les circonstan- 
ces qui ont détemrné l'adoption des vêtements 
de femme par'lu victime. 

m***  

La police dans les régions libérées 
L'AFFLUENCE   DES   ELEMENTS   ETRANGERS 

NECESSITENT   SA   REOHGAMSATION 
Paris, 21 octobre. — Le projet de loi portant 

ouverture de crédits sur l'exercice 1919. en vue 
de ia reconstitution  des services de police dans 
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LENOIR EST PARALYSE DES JAMBES 
Paris, 21 octobre. — Ainsi que nous l'avons 

annoncé hier, la Cour de Cassation a décidé qu'il 
n y avait pas lieu de reviser le procès Leno> Le- 
noir ne peut donc plus espérer qu'en la clémence 
présidentielle. 

Le « Matin .. fait observer que Pierre Lenoir 
a été aUe-i*U de paralysie dès le lendemain du 
jom- ou son exécution fut ajournée. 

Dans J entourage de la famille Lenoir, on dé- 
clarait her que létat du condamné s'était quel- 
que peu amélioré depuis une semaine : la para- 
lysie fao aie a disparu et le cerveau est devenu 
plus lue,de. Cependant Pierre Lenoir est incapa- 
ble de se lever ; il est paraplégique des deux 
jambes  et  reste  constamment allongé   sur  son 
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Une colonne anglaise 
attaquée dans I Inie 

r.nnrirés.   21  cclubre.   — On mande de S'rala 
un*, trempa de rHX) Wanawazirs a attaqué une 

/!.-:? ùice entre Manfdii et Luni, le 5 oetb- 
s anglaises s'élèvent a 29 tués ou 

■ '      i "il ttn offfeipr. 
• ■::.-r   u-nani de Kaurbridge. le 6 octû- 

n ! t a < 7 < 1. '■ ce-tte môme iroupe de Wanawazirs 
ivut 1 viiecUf s'élevait alors k près ùa 600 bon»- 

WÊ 

mes, prèsde Manghi, et l'a refoulée dans les mon- 
tagnes.   • ' 

Mais la colonne britannique étant tombée dans 
une embuscade, ne put ensuite attendre Kaur- 
bridge qu'après une lutte opiniâtre. Les pertes 
s élèvent approximativement à 80 hommes dont 
deux officiers britanniques et un médecin-major 
tués. 

Une nouvelle colonne, appuyée par de l'artil- 
lerie, est partie pour Manghi, le 8 octobre. 

L'INCORRUPTIBLE 

On vient de commémorer le clannantenaire de la 
mort de Sainte-Beuve. 

L'IUustre critique tenait smrtaut à son indépen- 
dance Quand Nadpoiéott III fit. paraître son Ml», 
toira de César, 11 refusa d'écrire un airtiele élogieux. 

Beaucoup d'hommes de lettres le félicitèrent et 
lui dire qu'ils auraient agi comme lu*... Mais lors- 
qu'on punlia les papiers secrets de l'Empli*, on 
constata que beaucoup de ces hommes de lettres, 
désireux d'obtenir pensions e* honneurs avalent 
adressa à leur impérial confrère des épltres folle- 
ment louangeuses. 

Sainte-Beuve, loi, s'était totalement abstenu. Sa 
iermoiA, en eette occasion, est UM raj*oa de vlus 
P*ur *" 

lèe    départements 
Chambre.       ' 

L'exposé des motifs est notamment : le besoin 
considérable de la main-d'œuvre, le rapatrie- 
ment des prisonniers de guerre, appelé en effet 
dans ces régions un grand nombre de travail- 
leurs étrangers, tels que Espagnols, Portugais, 
russes et Chinois. D'autre part, ainsi- que nous 
l'indiquons, d'après les décisions du traité de 
paix 700 mille ouvriers allemands et autrichiens 
doivent être prochainement dirigés sur la France 
pour coopérer à la reconstitution. Cette affluence 
d'éléments d'origine étrangère commande des 
mesures d'ordre et de surveil ance particulière. 
Le gouvernement envisage dont des mesures des- 
tinées à assurer le renforcement de la po ice 
spéciale ainsi que la reconstitution de la police 
loca.e. Pour réaliser ce projet, il y aurait lieu 
de procéder à la création de 24 postes de com- 
missaires^ spéciaux, der ~«o places d'inspecteurs 
et à la création de mille agents. 

Le projet propose donc l'ouverture de crédits 
s'élevant à la somme totale de 1 million 354 milles 
5fr« francs. 
 oa» _.. . 

Le roi d'Espagne à Paris 
IL REÇOIT LE GENERAL DURAND 

PUIS   VA   CHASSER   A  RAMBOUILLET 
Paris, 21 octobre. — Le roi d'Espagne s'est ren- 

du ce matin au bois de Boulogne. Il a fait ensuite 
une visite au grand duc Paul de Russie. A 10 h. 
et demie, Je roi a reçu le général Durand, prési- 
dent de l'association des combattants de la 
grande guerre venu le remercier de tout ce qu'il 
avait fait pour les blessés, les prisonn;ers de 
guerre ainsi que pour la population des régions 
envahies. . N 

A 10 h. 35, accompagné du marquis Vina, son 
grand veneur. Le roi s'est rendu en automobile à 
la gare des -nvalides. Il s'est longuement entre- 
tenu avec le maréchal Foch en attendant l'arrivée 
du Président de la RéDubique. M. Poincaré 
accompagné des ofûciers de sa- maison milita;re 
est arrivé à 11 heures 20. Le cortège s'est rendu 
ensutite au train spécial qui doit l'emmener 
à Rambouilet où une chasse donnée en l'hon- 
neur du roi Alphonse doit avoir lieu cet après- 
midi. 
DECLARATIONS DU PRESIDENT DU CONSEIL 

SUR LE VOYAGE DU ROI 
Le président du conseil espagnol, M. Sanchcz 

de Tofca, a fait au correspondant de « TUnited 
Press » à Madrid des déclarations sur le voyage 
du ^oi, qui fortifiera les liens de toute sorte qui 
existent entre 'a France et l'Espagne. 

Je suis de ceux, a-t-il dit, qui regrettent certai- 
nes manifestations passionnées et qui croient que 
les différends paraissant exister, selon d'aucuns 
à propos de Tanger,' sauront se dissiper à la 
lumière bienfaisante qui ne fit jama s défaut au 
clair génie français. Je crois qu'aucune pensée 
mesquine ne pourra refroidir nos sentiments 
réciproques. 

L'œuvre de nos troupes, si heureuses au cours 
de leurs dernières opérations, menées parai élé- 
ment à l'effort constant et admirab'e des trou- 
pes françaises dans la partie du Maroc qui leur 
est assignée, est un page sûr de 'a pacification 
progressive des zones de  notre protectorat. 

Cette action militaire sera suivie dune actior 
p!us purement civilisatrice. Nous donnerons san* 
compter, notre aieîe en vue d'accomplir des tra 
vaux publics importants, afin d'améliorer l'hv- 
giène. Nous aiderons également a -a diffusiez 
d'une culture, appropriée, destinée à élever le 
niveau du peule, sur lequel 'a France et l'Espa- 
gm exercent une action élevée et providentielle. 
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UNE  INTERVENTION 

DE   FRANÇOIS   LEFEBVRE 

Monsieur le Député et cher Collègue 
Vous avez bien voulu me demander de Vou* 

par 
qui 

M;   le   Ministre 
iouche 

de l'Intérieur  qu'en  ce 

éructions onrér^^U^rere^po^ 
out"iaedurééaif -°ayer 'e «We^ÏÏiSïï ,° „   durée   de i'occupation.   Cette   assis. 
ance d'ailleurs ne peut se cumuler avec là 

lot du 5 août 19U, elle ne peut non plus se 
cumuler depuis ,e 1er janvier 1918 av^ rai 
location   des   réf„r^s    Qu&ut  à   ^J^J^ 

ion de se mettre d'accord avec mol pour'la 
solutionner. y * 

Veuillez agréer, Monsieur le* député et cheE 
•ll*gue,  1 assurance   de   ma -hanb»   nm~i*<^ collègue 

ration. 
e   de   ma -haute   conaidé- 

Signé   :   LEBRUN. 

LA RÉPARTITION DES CLASSES 

ARMÉE ACTIVE. — Classes 1918   1919 
RESERVE  DE   L'ARMÉE ACTIVE*  — nOCMŒ 

1906, 1907. 1918, 1909, MUT 1911   19^'  191^1^ 
1915. 1916, 1917! ' ' lal3' 19U< 

ARMEE TERRITORIALE.— Classes 1«0Q   lonn 
1901, 1902, 1903, 1904?1905J       lJasses 1SS9- !«»« 

RESERVE  DE  L'ARMÉE TERRITORIALE 
Classes 1893, 1894,  1895,  1896,^8Sr77l89*      * ** 

Les responsables tfe la guerre 
ON ENQUETE A BERLIN 

Baie 2 octobre. — On, mande de Berlin L» 
première section de la sous-commission d'enquô- 
te parlementaire sur les responsabilités de la 
guerre réunie aujourd'hui, sous la pré^denœ du 
docteur Quark assisté de M. Karl Rurlzy faisant 
^"C„t10,^ d exPert a «"tendu la proposition^ut 
™J éJî fZY1?1?* sHr ia Procédure à emp oyer au 
sujet de 1 histoire d'ayant-guerre. La commissioE 
f'?n7i)^0,nmenScr dans une Quinzaine de jou^ 
1 interrogatoire  des  personnes  intéressés   ' ^* 

M. Charles Benoist va demander 
l'extradition do Kaiser 

On   lit   dans   la- Washington,   21   octobre 
"P^«?° 

Trib,,ne »• M. Charles Bm^t^éémm 
lnd«   f?e,«OUveau "uaistre de France anStol. 
!«T^,„  La HAye' Tartu'» Pour 1* H llande dana 
aelques  jours et portera   la demande adressé» 
ar   les  Alliés   au   Gouvernement   Holland-îs   < 
cSL*? l'ex-Eaiser soit a±tr,d?p"w «teTk«N 
Cette  demanda sera   transm se   au   O^LZ 

tt^é —- S?5"-"??*  dès w» ta *a 
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